Fiche N° 2 : Vérification de service fait pour paiement du solde des conventions régionales de programme de développement économique 2017
I Domaine éligible

1.1 Caractéristiques générales 

	Nom de la chambre de métiers et de l’artisanat :

Statut :

Description de l’opération




1.2 Procédures et éléments financiers

1.21 Engagement juridique et financier

	Date de signature de la convention par l’ordonnateur :

Date de l’avenant :

Assiette éligible retenue (préciser HT ou TTC) :

Montant du concours du FISAC (au titre du DEVECO) :

Taux de subvention DEVECO/ DGE :




II Situation financière du projet 

2.1 Etat des versements des subventions (y compris la subvention DEVECO)

	
	Montant programmé

euros
	Montant déjà versé 

euros
	Montant du solde

euros
	Montant total des versement

euros

	Union Européenne


	
	
	
	

	Etat

dont DGE

	
	
	
	

	Collectivités
	
	
	
	

	Autres fonds publics
	
	
	
	

	Fonds privés
	
	
	
	


2.2 Etat des justificatifs de dépenses reçues par l’ordonnateur et vérifiées par la chambre régionale des métiers 

2.2.1 Report des dépenses (éligibles au DEVECO) acquittées par poste dans le tableau ci-dessous

	Dépenses éligibles
	Montant des dépenses prévues
	Montant des dépenses justifiées
	% réalisation / prévision

	Dépenses n° 1
	€
	€
	

	Dépenses n° 2
	€
	€
	

	Dépenses n° 3
	€
	€
	

	Dépenses n° n
	€
	€
	

	Total
	Montant total des Dépenses €
	Montant total des dépenses éligibles €
	


2.2.2 Eligibilité temporelle des dépenses

Période d’éligibilité prévue dans la convention : du « date de début »  au « date de fin » c’est à dire du 01/01 année n au 31/12/année n (dépenses correspondant à des actions réalisées et qui ont été facturées au cours de la période).
	Montant non retenu des factures (exclusion partielle ou totale)
	Motif du rejet (ex : non acquittée, hors délai, sans lien avec le projet)

	
	

	
	

	
	


2.2.3 Certification comptable :

Les dépenses prises en compte devront s’appuyer, pour chacune des actions, sur les documents suivants (liste non exhaustive) :

· Etat récapitulatif des dépenses et copie des justificatifs correspondants.

· Fiches de salaires et temps passé par les agents nommés pour accomplir les actions,

· Frais divers de déplacements avec justificatifs à l’appui,

· Frais de location de salles avec justificatifs fournis,

· Factures acquittées et certifiées exactes par un commissaire aux comptes ou le trésorier de la chambre pour les prestations extérieures, 

· Clés de répartition des frais généraux,

· Autres justificatifs.

2.3 Comparaison des factures regroupées par poste de dépenses avec l’annexe financière jointe au bilan

2.3.1. Correspondance entre l’annexe financière jointe à la convention (budget prévisionnel) et l’annexe financière jointe au bilan (bilan financier réalisé ou état récapitulatif des dépenses / ressources)

Oui (


Non (
Si non : Justification des écarts 

2.3.2.-Correspondance entre factures et justificatifs regroupés par poste de dépenses avec le bilan financier fourni

Oui (


Non (
Ces différences sont-elles importantes ?

Les raisons de ces divergences vous paraissent-elles valables et pourquoi ?

2.3.3.- Y a-t-il eu changement de la nature des dépenses autorisé par voie d’avenant ?

Oui (


Non (
III Analyse finale du bilan financier de la CMA (éventuellement N° de département) : liquidation du solde 

3.1. Les financements publics constatés sont globalement inférieurs à 80%

Oui (


Non (
3.2 Calcul de la liquidation de la CMA (N° de département)
1 Montant initial global programmé pour mémoire :




€

2 Montant global définitif retenu (montant des dépenses certifiées) :


€

3 Montant de la subvention DEVECO prévue initialement :



€

4 Subvention DEVECO définitive, au regard du bilan des objectifs réalisés conformément à l’article 5 de la convention « Paiement de la subvention »:




€

5 Acomptes versés :









€

6 Reste à payer à la CMA (éventuellement N° de département) (4-5) : 





€

· 6.1.Si le montant ci-dessus est positif la somme à verser à la CMA (éventuellement N° de département) au titre du solde est de :









€

· 6.2. Dispositions spécifiques aux  CRMA si le montant ci-dessus est négatif la CMA (éventuellement N° de département) devra reverser à la CRMA les sommes indûment perçues







€

La CRMA pourra proposer à la DGE que la totalité ou une partie des sommes qui lui ont été reversées soit répartie entre les autres chambres du réseau régional qui ont dépassé leurs objectifs et/ou ont conduit des actions particulièrement pertinentes.

Cette répartition, interne au réseau, devra être motivée et justifiée.

Lors de l’instruction finale du bilan global présenté par la CRMA en vue du règlement du solde de la convention, la DGE, après examen de la proposition de répartition, déterminera le montant du solde à verser à la CRMA.

	Agent de la CMAR/CRMA chargé du contrôle

Nom

Qualité
	A

Le, 

Le Président de la CMAR/CRMA  
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